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The Economies of Transition -
From Socialist Economy 
to Market Economy. 
LAVIGNE, Marie. New York, 
St. Martin's Press, Inc., 
(second édition), 1999, 328 p. 
Il est des ouvrages dont la qua-
lité et la rigueur pédagogiques, dont 
le niveau de synthèse, dont l'impor-
tance des données statistiques per-
mettent de nourrir des études compa-
ratives et susciter des réflexions, dont 
la bibliographie choisie et abondante 
est un point d'appui historique, fac-
tuel et théorique des bases fondatri-
ces d'un système économique et des 
processus de transformation : celui de 
Marie Lavigne présente de telles qua-
lités. Au sein d'une littérature foison-
nante après dix années de transfor-
mations économiques et sociales des 
économies socialistes, cet ouvrage de 
premier ordre ne peut pas être con-
tourné. Il s'agit d'une référence (comme 
l'a été « Les Économies socialiste, so-
viétique et européenne » dans les an-
nées 70 et 80) qui s'inscrit dans une 
démarche comparative (les pays ne 
sont pas analysés en tant que tels) des 
performances différenciées et des 
situations de transition en Europe cen-
trale et orientale appuyée sur les fon-
dements du système socialiste. Marie 
Lavigne considère que son ouvrage 
est d'abord une tentative d'éclaircis-
sement utile pour les étudiants en éco-
nomie, en science politique et en his-
toire de l'Europe de l'Est, un guide 
pour les chercheurs, une étape vers 
d'éventuels approfondissements. Cette 
vision sous-estime l'importance de 
l'ouvrage de référence qui présente 
un panorama de la transformation de 
l'économie socialiste en économie de 
marché avec une analyse approfondie 
de l'économie de transition sans pour 
autant aller jusqu'à élaborer une théo-
rie de la transition. Cette possibilité 
est en revanche étudiée et discutée au 
sein du chapitre dix. 
La structure de l'ouvrage est faite 
de deux parties distinctes. Chacune 
est constituée de cinq chapitres. La 
première vise à présenter les moments 
préliminaires, les méthodes et l'his-
toire qui fondent les déterminants du 
socialisme réel. La seconde partie s'ap-
puie sur les fondements et les racines 
spécifiques du système pour analyser 
et comprendre les difficultés des poli-
tiques économiques et la complexité 
des processus de transformation. Il 
convient de saisir le passé pour carac-
tériser les inerties et expliquer les suc-
cès et désillusions du présent. 
La partie i est donc centrée sur 
l'étude du socialisme « réel » en con-
traste avec les travaux des marxistes 
utopiques de la fin du xixe siècle orien-
tés vers la définition d'un socialisme 
idéal. Le premier chapitre analyse les 
racines du système, les institutions 
fondatrices, le rôle du parti unique, la 
propriété étatique ou collective des 
moyens de production et l'importance 
de la planification impérative et cen-
tralisée comme mode de coordina-
tion et d'allocation des ressources. Le 
caractère administré des prix est mis 
en évidence pour souligner in fine que 
la survie des firmes n'était pas liée à 
leur capacité à réaliser des profits mais 
à leur aptitude à marchander des 
objectifs quantitatifs et des ressources 
avec les autorités. Le tout charpentant 
une planification en volume (la mon-
naie est passive et joue un rôle secon-
daire de coordination et d'allocation) 
où chaque échelon a tendance à sous-
estimer ses capacités et à surestimer 
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ses besoins. L'économie de l'ombre 
(shadow economy) et les bases de la 
corruption avec détournement de 
biens relevant de la propriété d'État, 
sont également mis en évidence. Une 
telle situation enracinée dans la struc-
ture socialiste a aidé les anciens diri-
geants à s'approprier des pans entiers 
de l'industrie lors des premières heu-
res de la privatisation (sans que la 
complexité et le rôle de la monnaie 
soient véritablement compris). D'un 
autre côté, l'imbrication «planifica-
tion-parti» a dégradé durablement 
l'image de toute forme de plan et d'ac-
tion étatiques volontaristes pour les 
gouvernements de la transition. 
Au sein du chapitre second, c'est 
l'histoire du système qui est relatée, 
sa genèse, son évolution, son effon-
drement au sein des pays de l'ex-uRSS, 
en Europe centrale et orientale mais 
aussi en Chine ou dans les pays du 
tiers-monde à orientation socialiste. 
L'analyse va du communisme de 
guerre, en passant par la NEP, le stali-
nisme et le post-stalinisme. Toutes les 
variantes du modèle sont présentées, 
de l'expérience soviétique à la tenta-
tive du socialisme autogestionnaire 
yougoslave, avec de multiples situa-
tions différenciées en Europe avec par 
exemple une Pologne à l'agriculture 
privée ou une Hongrie qui maintien-
dra une activité commerciale elle aussi 
largement en dehors de la sphère éta-
tique. La NEP des années 20 est parti-
culièrement étudiée comme première 
tentative de passage du socialisme à 
une forme de capitalisme; cette pé-
riode sera une référence observée 
pendant la période réformatrice de 
M. Gorbatchev. 
Le chapitre trois est consacré à 
l'analyse des réformes et de leurs 
échecs. En fait, il s'agit de l'évolution 
(dérive) de l'économie de commande-
ment vers une économie de marchan-
dage où les ressorts de l'économie de 
marché ne parviennent pas à être in-
troduits et les grands trusts d'État dé-
mantelés. En pleine déstalinisation, il 
convient de favoriser l'autonomie des 
firmes en matière de prix et de finan-
cement, d'investissement et de sensi-
bilité au profit maximum. Selon Marie 
La vigne, la littérature occidentale ne 
rend pas correctement compte du fonc-
tionnement des monopoles socialistes 
(ce qui a des incidences pendant la 
période de transition). L'auteur expli-
que aussi que le maintien des fonde-
ments du système (primat du politi-
que, propriété étatique) a nui à 
l'émergence de mécanismes marchands 
et a conduit à l'échec des tentatives de 
réforme. Il y a une incompatibilité en-
tre la coordination par les prix et les 
résultats financiers d'une part et le 
maintien du monopole d'État et du 
parti d'autre part. Marie La vigne dresse 
dans ce chapitre une typologie des ten-
tatives de réforme, de la réforme des 
prix et de la décentralisation des déci-
sions en Hongrie et en Pologne en pas-
sant par les réformes technocratiques 
est-allemandes, la gestion conservatrice 
en Tchécoslovaquie, l'action autoritaire 
et velléitaire en Roumanie, la marge de 
manœuvre limitée par I'URSS de la Bul-
garie et la Perestroïka de M. Gorbat-
chev dès 1985 - 1986. Chacune de ces 
tentatives vient buter sur le mixage 
impossible des deux systèmes. Pour 
toutes ces raisons, les grands trusts 
auraient dû être démantelés et restruc-
turés avant d'engager les processus de 
privatisation lors de la période de tran-
sition. 
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Avec le chapitre quatre, l'auteur 
montre à l'aide d'une analyse des dis-
torsions statistiques que les perfor-
mances du socialisme réel étaient 
plutôt médiocres. Fondée sur la crois-
sance extensive, il n'a jamais été pos-
sible d'intensifier l'utilisation des res-
sources et des facteurs de production 
et ce pour toutes les variantes de l'ex-
périence socialiste. Ce point est sans 
doute - même si l'auteur considère 
que ce n'est pas la raison première -
une explication de l'effondrement du 
système. Il est vraisemblable en effet 
que l'épuisement des facteurs n'a pas 
permis de poursuivre la croissance ex-
tensive et la rigidité globale d'intégrer 
la complexité et la modernité. Les in-
dicateurs quantitatifs mis en évidence 
montrent le caractère caché du chô-
mage et de l'inflation tandis que les 
indicateurs qualitatifs évaluent le dé-
veloppement de l'économie seconde, 
la régulation pénurique et le déclin 
des incitations idéologiques. 
Le chapitre cinq concerne les re-
lations économiques internationales 
des pays socialistes et constitue pro-
bablement l'un des moments impor-
tants de l'ouvrage. Ici, les relations 
Est-Sud et Est-Ouest sont analysées 
avec la même rigueur. Monopole 
d'État et planification du commerce 
extérieur, inconvertibilité des mon-
naies socialistes, recherche d'un taux 
de change réaliste, étude du fonction-
nement du CAEM sont présentés avec 
détails et précision. Par le biais des 
taux de change et de la division inter-
nationale socialiste du travail (divi-
sion du travail au sein du CAEM), l'auteur 
montre que les échanges intra-CAEM 
étaient contre-productifs. Il s'agissait 
en fait d'un jeu à somme négative au 
sein duquel chaque acteur était per-
dant (surcoûts, gaspillages, incohérence 
industrielle, distorsion dans la pro-
duction, priorités stratégiques et po-
litiques au détriment de la consom-
mation intérieure...). 
La partie n est consacrée à l'ana-
lyse de l'effondrement et à la com-
plexité des processus de transition. Le 
chapitre six met l'accent sur la fin du 
système socialiste. Le monopole du 
parti a été véritablement ébranlé pour 
la première fois par la Perestroïka de 
M. Gorbatchev. Cette tentative de mo-
dernisation et de reconstruction éco-
nomiques a en fait déstabilisé l'édifice 
soviétique pour déboucher sur une 
crise ouverte en 1989. Une nouvelle 
fois le mixage de la logique soviétique 
et des outils de l'économie de marché 
s'est avéré tout à fait impossible. C'est 
cependant la Glasnost (ou transpa-
rence en politique et dans la société) 
qui aura raison du monopole du parti. 
L'effondrement aura lieu dans un pre-
mier temps en Europe centrale et 
orientale mais les événements seront 
légitimés d'URSS. 
La croissance économique s'émous-
sait, la productivité du travail et du capi-
tal ne parvenait pas à être améliorée, le 
poids du complexe militaro-industriel 
devenait insupportable, enfin la con-
sommation restait insuffisante, mais 
c'est bien politiquement que l'expé-
rience a pris fin, de façon pacifique. 
La rupture politique, aux racines éco-
nomiques, a alors engendré la dispa-
rition du CAEM et l'éclatement des États 
multinationaux telles I'URSS, la Tchéco-
slovaquie ou encore la Yougoslavie. 
Avec le chapitre sept, Marie 
Lavigne analyse les résultats de la sta-
bilisation macroéconomique et les 
réformes structurelles. Celles-ci, y 
compris pour les situations les 
plus favorables ne permettaient pas 
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d'espérer des résultats très positifs. 
Cette appréciation est émise après 
étude précise des mesures et des pre-
miers programmes. La masse moné-
taire excédentaire a été rapidement 
éliminée avec la libération des prix et 
la réduction drastique des subven-
tions. En revanche, la transformation 
qualitative et quantitative de l'offre de 
biens n'a pas été significativement 
modifiée en temps réel, ou en tout 
état de cause, a été repoussée dans le 
temps. Les changements structurels 
ont été peu stimulés par la seule poli-
tique de stabilisation. Celle-ci, outre 
la politique monétaire restrictive, vi-
sait à rééquilibrer le budget de l'État, 
à développer une politique fiscale et 
des revenus de lutte contre l'inflation, 
à libérer les échanges extérieurs, à 
favoriser la convertibilité interne et à 
dévaluer les monnaies. Cette politi-
que de stabilisation a donc été cou-
plée avec une politique structurelle 
plus spécifique. Celles-ci ont été et 
restent au centre d'un débat sur les 
séquences de la transition, sur le 
rythme des mesures à déployer (thé-
rapie de choc versus gradualisme). 
L'influence du FMI sur les gouverne-
ments démocratiquement élus et plei-
nement responsables a été forte. La 
privatisation des entreprises et le dé-
mantèlement des monopoles afin de 
stimuler la concurrence et la contesta-
bilité des marchés émergents ont été 
les premières priorités avec la consti-
tution d'un environnement bancaire 
et d'un cadre fiscal normaux. Le tout 
devait être accompagné d'une restau-
ration des filets sociaux voire d'une 
politique industrielle de nature à sti-
muler l'appareil de production et donc 
l'offre. Les gouvernements, en revan-
che, n'étaient pas prêts à appliquer la 
loi sur les faillites et les firmes ont 
souvent continué d'agir en ultime fi-
let social, l'emploi est donc resté élevé 
malgré la récession et la chute des 
activités de production. 
Malgré les résultats différenciés 
par rapport aux mesures prises (qua-
siment les mêmes pour tous les pays y 
compris la Hongrie souvent qualifiée 
d'exemple de gradualisme), la stimu-
lation volontariste de la croissance ou 
le retour à un soutien de type keyné-
sien de la demande n'est pas explici-
tement à l'ordre du jour. Le poids du 
FMI et de la Banque Mondiale reste 
important (pour permettre l'émer-
gence d'une économie normale et sa-
tisfaire les critères de l'Union euro-
péenne pour les pays candidats) même 
si les dévaluations ont affaibli les sa-
laires réels et le crédit bancaire limité 
a contraint pour l'instant la croissance 
générale de l'offre et la transforma-
tion des structures. 
Le chapitre huit est centré sur les 
conditions de la privatisation, la trans-
formation et le contrôle des unités de 
production étatiques. La réforme 
structurelle est présentée à l'aide de 
tableaux de synthèse. L'action de pri-
vatisation a été engagée sans véritable 
restructuration préalable, sans mar-
ché financier ou réforme bancaire si-
gnificative. D'emblée, la privatisation 
a donc posé de considérables problè-
mes de gouvernance d'entreprise, de 
contrôle et de gestion de la moderni-
sation et de l'emploi. De nombreuses 
firmes (Russie) ont été contrôlées par 
des « insiders » et autres collectifs de 
travailleurs. Rapidement les banques 
ont racheté la majorité des parts di-
rectement ou par des fonds d'inves-
tissement. La concentration de la 
propriété, les liens personnels, la 
spéculation financière ont souvent 
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contribué à bloquer la restructuration. 
Marie Lavigne dans ce cas considère 
que le principe d'une politique in-
dustrielle mérite d'être étudié. 
Le chapitre met cependant l'ac-
cent sur l'évolution différenciée des 
pays et montre combien l'émergence 
institutionnelle caractérise aujourd'hui 
l'Europe centrale et orientale : trans-
formation du marché du travail, ré-
forme fiscale, réforme de l'agriculture, 
réforme bancaire et financière. La dis-
tance avec la situation russe (expli-
quée en grande partie par les condi-
tions de départ) permet de mieux 
comprendre la crise de l'été 98 qui 
secoue alors la Fédération. 
Le chapitre neuf analyse les nou-
veaux liens établis entre les pays d'Eu-
rope centrale et orientale d'une part 
et les pays de l'ex-URSS d'autre part 
avec l'économie mondiale. L'intégra-
tion est étudiée avec une présentation 
des différentes alliances régionales et 
des progrès institutionnels réalisés par 
les pays officiellement candidats à 
l'élargissement de l'Union européenne. 
Le dixième et dernier chapitre 
de l'ouvrage a été largement modifié 
par rapport à l'édition de 1995 où 
l'auteur s'interrogeait sur le fait de 
l'utilité d'une théorie de la transition. 
Pour cela Marie Lavigne rappelait la 
littérature théorique du socialisme de 
marché, les thèses du socialisme réel 
et les travaux de Janos Kornaï pour 
écrire que le système socialiste avait 
une cohérence propre et qu'il était 
viable malgré un coût très élevé en 
facteurs de production. Ainsi l'effon-
drement a-t-il été fondamentalement 
politique et lié à l'impossible intensi-
fication des conditions de la produc-
tion. La théorie de la transition était 
esquissée à partir de travaux évolu-
tionnistes et institutionnalistes sans 
que les uns et les autres ne parvien-
nent à convaincre sur le point d'abou-
tissement du processus de transition. 
Il était alors présentée une économie 
imprégnée d'inerties issues de l'an-
cien système, mixte et différente du 
socialisme de marché. Il en découlait 
une approche qui soulignait l'impor-
tance des institutions et de l'État pour 
guider la transformation et restructu-
rer graduellement les entreprises avant 
privatisation ou transformation des 
statuts. Dans ce chapitre revisité, 
Marie Lavigne semble avoir été con-
vaincue par le fait qu'il ne s'agissait 
que d'une base de départ et qu'il ne 
serait sans doute pas aisé d'élaborer 
une théorie achevée avant la fin du 
processus de transition. Bref, les dé-
bats suscités par la première édition 
ont incité l'auteur à écrire qu'il ne 
peut pas y avoir une Théorie de la 
Transition. Et pourtant, même si de 
récents travaux et commentaires de 
Janos Kornaï ont, plus que d'autres, 
été pris en compte par l'auteur (cf. la 
préface à la seconde édition), pour 
renoncer à une construction théori-
que nouvelle, l'on sent bien la réti-
cence (que nous partageons) à céder à 
la réduction de concepts englobants 
(pays émergents) et de modèle uni-
que (centré sur les mouvements de 
capitaux et les perturbations induites 
par les placements financiers sur le 
fonctionnement des marchés) pour 
analyser les situations de l'après so-
cialisme en Europe centrale et orien-
tale. Si l'on retient l'idée d'une théorie 
de la transition - à laquelle une nou-
velle fois l'auteur semble avoir renoncé 
pour l'instant - , il faudrait des 
modèles et des schémas différents et 
non un modèle unique monétariste et 
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néoclassique pour rendre compte de 
l'émergence institutionnelle, des ré-
formes structurelles encore à accom-
plir, et analyser les impacts/réactions 
des agents économiques concernés. 
Car enfin, sur la base de l'inventaire 
et de la remarquable synthèse des dif-
férentes ébauches théoriques de la 
transition proposées depuis l'effon-
drement du socialisme par les cou-
rants principaux de la pensée écono-
mique (discussion sur la nature des 
systèmes socialistes, références aux 
travaux régulationnistes, aux théories 
du socialisme de marché, aux thèses 
sur l'industrialisation), l'auteur en con-
clut à la possibilité d'un monde uni-
que capitaliste. La transition est par 
définition temporaire, par conséquent 
il n'est pas nécessaire d'élaborer une 
théorie ; un jour, dont l'horizon est à 
définir, tout le monde sera sorti des 
difficultés. Cette approche à laquelle 
semble souscrire temporairement Ma-
rie Lavigne ne la convainc pas sur le 
fond. Quelle est la forme du capita-
lisme qui sera mise en place de l'Eu-
rope centrale et orientale à la Russie ? 
Les fondements de la crise et du sys-
tème économique de la Russie ren-
dent spécifique la société de ce pays 
et par là même sa transformation. 
Quelles formes institutionnelles vont 
prendre les ressorts monétaires et 
marchands? Si Marie Lavigne admet 
la difficulté de l'élaboration d'une 
Théorie de la Transition globale, tous 
les éléments de cet ouvrage de réfé-
rence montrent que l'auteur n'a pas 
cédé, qu'une réflexion entre le proces-
sus de transition et l'économie du dé-
veloppement est à engager dans le ca-
dre d'une prochaine étape analytique. 
Éric BRUNAT 
Vice Président de l'Université de Savoie 
Faculté de Droit et d'Économie 
Mercosur : Régional Intégration, 
World Markets. 
ROETT, Riordan (dir.). Boulder, Lynne 
Rienner Publishers, Inc., 1999, 
xi-139 p. 
L'histoire des faits économiques 
et sociaux de la seconde moitié du 
vingtième siècle aura été marquée par 
une ouverture significative des éco-
nomies sur les marchés mondiaux -
mouvement qui, depuis, a pris le nom 
de mondialisation. Ainsi, la croissance 
des échanges commerciaux a-t-elle 
connu un rythme deux fois plus élevé 
que celle de la production de biens et 
services. À cette tendance de fond, le 
phénomène de régionalisation, à tra-
vers la constitution de vastes ensem-
bles régionaux, apparaît pour de nom-
breux observateurs comme une forme 
de régulation du commerce interna-
tional. Au total, les échanges com-
merciaux internationaux s'organisent 
autour d'un double phénomène, un 
mouvement paradoxal sur un conti-
nuum entre mondialisation et inté-
gration. Dès lors, il convenait de 
s'interroger sur la spécificité de ces 
« alliances régionales » et de leur in-
sertion dans « l'économie-monde » -
pour reprendre une expression chère 
à l'historien Fernand Braudel. 
Ce livre - qui est en fait la somme 
de contributions originales de spécia-
listes du « cône sud-américain » - ap-
porte un éclairage nouveau sur l'une 
d'entre elles : le Mercosur, « le Mar-
ché Commun du Sud». L'ouvrage 
édité par Riordan Roett, professeur 
de sciences politiques à The Paul H. 
Nize School of Advanced International 
Studies (SAIS, Johns Hopkins University), 
loin de n'être qu'une énième descrip-
tion de la structure actuelle de ce vaste 
